LE  MARC  D’ARGENT, 


C-  #—<.>— 


O U 


Fr?  • 

r-2. 5 w 


LE  DÉCRET  INCONSTITUTIONNEL; 


Par  M,  P.  Avocat  & Soldat  National.' 

- . : ■ 


LE  MARC  D'ARGENT, 


OU 

LE  DÉCRET  INCONSTITUTIONNEL. 

Toute  îa  France  connoît  maintenant  le  fatal 
décret  de  TaiTtin^lée  nationale  , qui  replonge 
une  multitude  d©  citoyens  dans  Fancien  ef- 
(Lvage , ou  plutôt  dans  un  efclavage  pire  que 
Tancien , puifqu’iis  feront  affervis  àun  plus grand 
nombre  de  volontés.  Le  peuple,  dmt  on  ne 
violera  plus  les  droits  impunément , crie  de 
toute  part;  le  fage  gémit  ; Fhomme  inftruit  gémit 
ÔC  raifonne. 

Ce  décret,  qui  exclut  des  affemblées  nationales^; 
ceux  qui  n’ont  point  de  propriétés  foncières , 
êc  qui  ne  paient  pas  un  marc  d’argent  d’im- 
pôt direâ: , eft  diaméirâîement  oppofé  aux  loix 
déj^  fanéîîonnces,  & contraire  aux  principes  df 
k liberté  & de  Fégalïté, 

. Les  hommes  (i),  nous  a-t-on  dit  , nat^eni  ^ 
àemeurint  libres  & i^aux- en  droks. 

Si  la  liberté,  ü l’égalité  de  droits^  font  deSi 
ayanrages  que  l’homme  reçoit  de  la  nature  eo; 
même  temps  qu’il  en  reçoit  le  jour,  fon  exif^ 

(i)  Déclaraiios  des  droits  de  Fhomme  , art,  ' 

A a*  ■ 


(4) 

fence  efl  fon  titre , aucune  loi  humaine  ne  peut 
Ten  priver,  à moins  que  par  fes  crimes  il  ait 
mérité  la  mort  civile  ou  naturelle. 

La  foc’éîé  dont  il  ei  membre  , loin  de  pcm- 
voir  le  pri.ver  de  (es  droits , doit  lui  en  garantir 
la  confervation,  puifqut.  U but  de  toute  afociation 
p&h tique  ejî  la  confervat  on  des  droits  naturels  6* 
imprtfcrïpûbUs  de  Chomme  Çi), 

Le  plus  précieux  des  droits  de  fbomme , 
c*efl  la  liberté,  & cette  liberté  confille  princi- 
palement à n'ebéir  qu’à  la  loi,  à la  formation  de 
laquelle  en  a concouru  ptr  foi-même  ou  par 
fes  repréfentans  qu'on  a choîfi.  L'homme  vé- 
ritablement libre  eû  donc  celui  dont  la  volonté 
concourt  a la  formation  de  la  loi  à laquelle 
îl  cfl  fournis*  S’il  exifle  en  France  des  hommes 
domiciliés,  des  citoyens  dont  la  volonté  foit 
{âî  S a£lî vite  5 ces  hommes  font  des  efckves, 
& ceux  qui  leur  dirent  des  loix,  font  des  def- 
pores.  S’il  exille  en  France  une  ombre  de  def- 
potifa  e & d’efclavage,  la  couffitution  eil  vi- 
cieufe,  & cette  révolution  tant  vantée,  n’eü 
autre  chofe  qiAine  calamité  publique* 

Si  la  loi  efî  l’expreîTioii  de  la  volonté  géité- 


(ï)  Article  2b 


( 5 ) 

Taie  ( I ) , là  cil  il  n’y  a poiat  de  volonté  générafe^ 
il  n^y  a point  de  loi  ; & comme  il  n,e  peut  y 
avoir  de  volonté  générale  , quand  tous  les  ci- 
toyens n’onc  pas  îe  droit  d’exprimer  leur  vo- 
lonté particulière  , d*^près  le  décret  du  marc 
d’argent,  la  France  n’aura  jamais  de  loi,  véri- 
îabîemenc  obligatoire. 

Dire  que  celui  qui  n’aura  pas  îe  droit  d’être 
'élu,  ayant  néanmoins  celui  d’élire,  concourra 
par  l’organe  de  celui  qu’il  aura  choifi  , à la  for- 
mation de  la  loi,  c’eft  proférer  une  mon'ftrueufe 
' contradîûior*  • je  ne  puis  ni  ne  dois  être  repré- 
fenté  là  où  je  n’ai  pas  le  droit  d’être  en  per« 
fonne. 

Si  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous  (i)  , celui 
qui  â le  droit  d’élire  , doit  avoir  celui  d’être 
élu.  Celui  qui  élit  fans  pouvoir  êtreélii , fe  choiiit 
un  maître  5c  non  »n  repréfentant  (3). 

Je  donne  au  plus  habile  des  partifans  du  dé- 
cret du  marc  d’argent , le.  défi  le  plus  formel 
de  le  concllif  r avec  l’article  5 de  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme  : Tous,  ks  citoyens  étant 
i^aux  aux  yeux  de  la  loi , font  également  admif 

(1)  Article  6. 

(2)  Article 

(3)  On  ne  pourroit  affolblir  cette  conféquence  3 

qu’en  admettant  les  pouvoirs  impératifs,  ^ ^ 


jihics  a toutes  dig^hés  laces  6*  emplois  publiques^ 
ft!&n  l.urs  capacités , & fans  autre  diJiinBion  que 
cdk  de  leurs  vertus  & dt  leurs  talms.  Il  faut  ou 
A-pprimerîe  decret  du  marc  d’argent^  ou  jettçr 
au  feu  la  déclaration  des  droits  de  l’honiiïïe. 

efl  infulter  a la  raifon  que  de  prétendre  que 
celui  qui  n’a  po  nt  de  propriétés  foncières  n^a 
pcnit  ü interet  a la  chofe  publique.  Celui  qui 
au  fein  d’une  focicré  efî  intéreffé  à fou 
bonheur  & à fa  confervation.  Si  le  propriétaire 
liH  eft  nécçiTâire  par  fa  richelTe , il  efl  néceflaire 
propriétaire  -par;fon  induftrie.  Tous  îes: 
membres  qui  compofent  la  même  fociété,  font 
unis  par  les  liens  de  la  réciprocité,  par  l’éga- 
lite  d intérêt.  Il  n*y  aura  une  diÆéreoce  d’in^ 
tés  et  entre  le  propriétaire  & celui  qui  ne  l’eft 
pas  , que  loTqu’il  s’agira  d’aifeoir  les  impôts 
liir  les  propriétés  foncitres.  il  faut  croire  que 
les  a Semblées  nutionaies,  ne  feroient  pas  unique- 
ment occupé  à imaginer  & â rétablir  des  ioix 
f fcaîes. 

Le  droit  de  faire  des  loix  n^eü  autre  chofe 
que  l’exercice  de  la  fouveraîneté.  Or,  U principe^ 
de  toute  fouveraîneté  réjidam  effenùelkment  dans  la 
nation  (i),  quiconque  eft  membre  de  la  nation  ,, 
a le  droit  imprefcriptible  de  coopérer  b la 


(î)  Article 


( 7 ) 

formatîonde  la  loi.  Oter  ce  dreit  à celui  qui  n’eft 
pas  propriétaire  de  biens  - fonds  , qui  ne  paye  pas 
UK  marc  d’mrgent  d’impôt  dired,  c*eft  le  re- 
trancher du  nombre  de  ceux  qui  compofent  la 
nation.  Déformais  il  faiidroit  donc  dire  : tt 
principe  de  toute  fouveraimté  réjîdt  tJJentidUment 
dans  Ücnfembk  des  propriétaires  de  biens  - fonds  , 
6*  qui  payent  un  marc  dtargem  d^împôt  dircB; 
à eux  feuls  appartient  le  droit  de  faire  des  Iclx, 
Mais  ne  feroit-ce  pas  établir  la  plus  afFreufe 
des  ariftocraties  ^ & donner  pour  conflitution 
la  plus  extravagante  abfurdiîé } Ce  fer  oit  faire 
naître  une  fource  éternelle  de  difeorde  entre  les 
citoyens. 

Ce  qui  forme  i’iutorlîé  publique  ou  la  fouve- 
raineté  d-une  nation  libre,  c’eû  fabandoh  que 
fait  chaque  citoyen  d’une  portion  de  fa  liberté. 
Si  tous  les  Citoyens  font  égaux  en  droits  j cet 
abandon  doit  être  fait  dans  la  plus  jufte  égalité 
Cependant , par  le  fameux  décret , ceux  qui  ne 
font  pas  propriétaires  font  privés  de  toute  liberté 
11  a d®nc  plus  d’égalité  ? 

Si  les  propriétés  des  citoyens  font  la  mefure 
de  leurs  droits  politiques  , ces  droits  doivent 
fuivre  la  proportion  des  propriétés.  Si  celui  qui 
paye  un  març  d’argent  a plus  de  droit  que  celui 
qui  n’en  paye  qu’un  demi,  celui  qui  payé  dix 
marcs , doit  ayoir  plus  de  droit  que  celui  qui 


(«) 

n’en  paye  qu’un  : la  conféquence  ncceffaîre 

à\x  décret.  Ceft  donc  un  calcul  à faire  entre 
tous  les  propriétaires  ; mais  quel  défordre  I 
quelle  confiifion  1 Tant  il  efl  vrai  qu’en  matière 
de  légrflaîion  ^ ît  moindre  écart  précipite  dans 
des  erreurs  inextricables  ! 

Je  n«  crains  pas  de  le  répéter,  il  faut  ré^- 
qiier  le  décret  du  marc  d’argent , ou  brûler  It 
déclaration  des  droits  de  l’homme , parce  que 
leurs  dlfpofîtions  préfentent  une  incohérence  in- 
conciliable. S’ils  fübfiflent  l’un  Bc  l’a iitre, combien 
de  citoyens  en  France  diront  ; Jé  fuis  homme, 
Je  fuis  libre  5 je  fuis^fraiiçois  ^ je  fuis  citoyen, 
j^ai,  à la  chofe  publique,  un  droit  égal  à celui 
de  tous  mes  concitoyens,  fans  difliadion  j parc® 
que  la  nature,  qui  me  les  a donnés , n’en  connoîc 
pas.  Le  titre  qui  m’affure  îa  jouiOance  de  mes 
droits  ^ c’eft  mon  exiflence  naturelle  Ôc  civile. 
La  fociété  dans  laquelle  je  fuis  né , dans  le  fein 
de  laquelle  je  vis , m’en  garantit  la  confervation| 
c^cfl:  le  but  de  toute  affociation  p ditique  : on 
ne  peut  m’en  dépouiller  fans  violer  les  droits 
. de  la  nature , de  îa  loi  ôc  de  la  fociété. 

On  ne  peut  iacrifier  fa  vie  pour  une  caufe  plus 
jufte  & plus  gîorieufe. 


De  Eîmpiimeiiie  de  L.  M.  Cei.î.ot  , me  des  Graads- 
Âuguüins^ 


